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FERMETURES ESTIVALES 
 

Moins de fermetures estivales car beaucoup de fermetures définitives d’agences !  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
D’autre part, le budget des auxilliaires de vacances présente la répartition suivante, pour une durée de 2 à 
4 semaines : 
 

- Bretagne/Basse Normandie : 21 
- Centre Val de Loire : 12 
- Pays de Loire : 17 

 
 La CGT craint beaucoup de tension dans certaines agences qui subissent des postes vacants. De plus, 
l’accueil partagé sera plus important. 
 

LES RESSOURCES HUMAINES DANS L’OUEST EN 2021 
 

- Un effectif de 1 295 collègues (dont 61 % de femmes) soit 1 244 en Unité Temps Plein   
- 209 collègues à temps partiel : 152 techniciens et 57 cadres 
- 305 femmes Cadre (49 %) pour 311 hommes mais 486 femmes chez les Techniciens pour 193 

hommes. A ce niveau l’inégalité perdure. 
 

 Malheusement, plus de départs que d’embauches : 
 

- Entrée de 66 CDI et d’une cinquantaine de CDD 
- Départs de 114 salariés dont 52 démissions, 28 retraites et 34 autres…. 

 
Encore une fois, nous constatons que vous ne déclarez pas vos heures supplémentaires puisque 75 d’entre 
vous ont déclaré en moyenne 7 heures ! On est loin de la réalité, la belle aubaine pour LCL… 
 
ET en 2022…à fin avril 
 

- Déjà 27 démissions et 10 licenciements et en conséquence 43 postes vacants. 
- 50 CDI et 22 CDD ont été embauchés mais ça se suffit pas et c’est toujours la galère niveau 

recrutement ! 
 
 

 

www.cgtlcl.com 



 

 
LE TELETRAVAIL 

 
11 jours de télétravail par an accordés aux salariés du réseau ! C’est trop peu et malgré tout 

la mise en place de ces jours semblent déjà compliquée à mettre en œuvre. 
 

La CGT avertit la Direction sur le peu de motivation de certains managers sur ce sujet et demande qu’une 
information complète et positive soit réalisée dans les agences et qu’un suivi soit fait sur l’application de 
cette organisation, certes qui ne fait que commercer. 
 
La CGT vous délivre quelques infos utiles : 

- Une enveloppe annuelle de 11 jours mais  proratisée à 7 jours en 2022. 
- Pas forcément 1 jour par mois car possibilité de cumuler 2 jours à la suite (fonction des contraintes 

en effectif) 
- Les conseillers d’accueil, les équipiers d’appui sont bien sûr concernés par le télétravail. 

 
  
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FETE DES MERES 
 
Les mères d’enfants de moins de 16 ans disposent d’une heure de sortie anticipée « Spéciale Fête des mères», 

à prendre avant le 31 juillet 2022.  

 

JOURNEE DE SOLIDARITE 
 

Vous disposez d’une heure de sortie anticipée, à prendre avant le 30 juin 2022.  

 

 

RECUPERATION 1er MAI 
 

1 jour de récupération devra être pris au titre du report du 1ermai tombant un dimanche.  

Cette journée de récupération devra être posée dans Self-Service à compter du 02 mai et avant le 31 

décembre 2022, sous la forme d’une journée entière (non fractionnable en demi-journée). 

 
 

 
Vos élus au CSE de l’Ouest mandat 2019 /2023 

 
Jean-Philippe LAMBS 06.45.73.45.62  CVL 42207   Florian LEPINE  Trouville 5938 
Lydia BOUSLAH  06.50.26.11.27  Banque Privée Nantes  Gaëlle EVEN  Agence Pro Nantes 
Cédric MOUTIER 06.89.89.42.95  Caen 5900    

Représentante Syndicale Chantal DEROUET 06.89.55.07.81 Le Mans 6800 
 

COMMENT FAIRE ?  

Si le salarié souhaite bénéficier du télétravail, il sollicite par écrit auprès de son manager un entretien qui doit 

être organisé dans les 15 jours calendaires maximum.  

A la suite de cet entretien, le salarié formalise sa demande de télétravail en remplissant le formulaire en ligne. Le 

manager devra accepter ou refuser la demande de télétravail dans les 15 jours calendaires à réception du mail 

automatique notifiant la demande de télétravail. 

En cas de réponse négative, le manager motive sa décision dans le formulaire de demande de télétravail. Le 

manager et/ou le salarié peuvent également convenir d’un nouvel entretien pour échanger sur les raisons de ce 

refus. 

En cas de désaccord, le salarié peut faire une demande de recours par écrit auprès de son N+2 qui disposera d’un 

délai de 15 jours calendaires pour formuler une réponse motivée.  

 


